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Révision du Règlement local de publicité de Garges-lès-Gonesse – Approbation du Règlement local de publicité 

Tableau de synthèse des avis reçus et de leur prise en compte  
 

Origine de l’avis Avis / Remarque / Demande / 

Observation 

Décision / impact sur le document 

Direction 

Départementale des 

Territoires 

Modifier le rapport de présentation, afin de 

faire apparaitre le nombre de dispositifs 

publicitaires en situation irrégulière 

Quelques éléments chiffrés sont rajoutés concernant les infractions 

Modifier le rapport de présentation, afin de 

faire apparaitre les obligations du Maire en 

matière d’emplacements réservés pour 

l’affichage d’opinion ou associatif  

Il est rajouté au rapport de présentation le plan d’implantation des 

supports dédiés à l’affichage d’opinion ou d’association à but non 

lucratif 

Modifier le rapport de présentation, afin de 

prendre en compte la modification du 

périmètre d’interdiction relative autour des 

monuments historiques, issue de la loi n° 

2016-925 du 7 juillet 2016  

Cette évolution législative est ajoutée dans le règlement local de 

publicité 

Préciser les zones concernées par 

l’application des règles pour les publicités, 

préenseignes et enseignes : voies, 

secteurs,…  

Il ne semble pas nécessaire d’intégrer de schéma dans le règlement 

lui-même, ce mode de détermination des zones étant classique. 

Pour les publicités et les préenseignes, les plans de zonage concernés 

par les règles sont les annexes 1.1 (publicité non « numérique ») et 1.2 

(publicité « numérique »). Des zones sont définies dans le règlement et 

tracées sur ces plans de zonages. Les zones sont formées d’axes et 

de secteurs. 
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Lorsqu’il s’agit d’un axe, les règles s’appliquent sur une profondeur de 

15 m, référence prise par rapport à l’alignement.  

Dans le cas d’un secteur défini, le contour du zonage s’appuie sur une 

voie ou sur une parcelle. Dans ce cas, les règles s’appliquent à l’intérieur 

du zonage. De l’autre côté de la voie ou sur une parcelle contigüe, les 

règles de la zone limitrophe s’appliquent.  

Pour les enseignes, par définition, les règles s’appliquent sur l’ensemble 

de la parcelle (de l’unité foncière) sur laquelle se situe l’activité ; le 

zonage s’appuie donc sur les parcelles concernées. 

Direction 

Départementale des 

Territoires / 

Architecte des 

Bâtiments de France 

Enseignes en ZER0 

Mettre en cohérence les libellés dans le 

texte et sur les schémas : limiter la hauteur 

des enseignes à celle du plancher du 1er 

étage 

Les textes et schémas sont mis en cohérence (ZER0 et ZER1), 

apportant une clarification dans la lecture du règlement.  

La hauteur maximale retenue est celle de l’appui de fenêtre du 1er 

étage (hormis pour les enseignes perpendiculaires) et non celle du 

plancher du 1er étage, cette dernière étant parfois difficile à 

appréhender.  

Direction 

Départementale des 

Territoires / 

Architecte des 

Bâtiments de France 

Enseignes en ZER0 

Limiter l’élévation de l’enseigne 

perpendiculaire à l’appui des fenêtres du 

premier étage, au lieu de la barre d’appui 

du garde corps des fenêtres du premier 

étage 

L’élévation est maintenue jusqu’à la barre d’appui du garde-corps des 

fenêtres du premier étage, tolérance accordée en regard des 

contraintes de voirie.  

Interdire au premier étage les enseignes 

des activités s’étendant au rez-de-

chaussée et à l’étage 

La remarque est prise en compte : le règlement n’admet pas cette 

possibilité d’installation d’enseignes à l’étage.  

Article 23-2-2 : remplacer « lettres collées » 

par « lettres séparées » 

Remarque répercutée dans le document. 
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Article 23-2-2 : limiter la hauteur des 

lettrages à 0.3 m au lieu de 0.4 m 

Remarque prise en compte ; une tolérance est toutefois accordée, 

jusqu’à la hauteur de 

 0.4 m, pour les majuscules situées en premières lettres des mots. 

Réduction de la surface des enseignes 

perpendiculaires à 1/3 m². 

Réduction acceptée pour l’enseigne « simple ». 

La réduction à 1/3 m² n’est en revanche pas appliquée pour l’enseigne 

regroupant plusieurs activités. Pour ce cas, la surface maximale est 

tout de même réduite à 0.5 m² (au lieu de  

0.7 m² précédemment)  

Réduction de la saillie de l’enseigne 

perpendiculaire regroupant plusieurs 

activités à 0.8 m au lieu de 0.9 m 

Compte tenu de la réduction de la surface des enseignes 

perpendiculaire : 

- La saillie de l’enseigne simple est réduite à 0.7 m, 

- La saillie de l’enseigne regroupée est réduite à 0.8 m. 

Réduction la surface occupée par 

l’enseigne sur baie à  

10 % de la surface de la baie, au lieu de 15 

% 

Remarque répercutée dans le document. 

Ajouter dans la liste des enseignes 

interdites les caissons lumineux 

Remarque répercutée dans le document. 

 


